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UNE délégation de laChambre de commerce dela région de Rabat-Salé-Kénitra, conduite par sonprésident, AbdallahAbbad, a eu, mercredidernier, une séance detravail avec le ministre de

l’Emploi, de la Jeunesse,de la Formation profes-sionnelle, Nanette LongaMakinda. La ministre del’Industrie et de l’Entre-preneuriat national, Car-men Ndaot y a égalementpris part. Avec la partie gabonaise,les responsables maro-cains sont venus finaliserun certain nombre deprojets. Notamment ceuxliés à la construction pro-

chaine, par une entre-prise marocaine, d'uneusine de transformationde bois, en plus de celled'un centre de formationdédié au secteur. « Nous
sommes au Gabon en mis-
sion de prospection dans
différents secteurs d'acti-
vités (...) Dans quelques
mois, une entreprise ma-
rocaine va construire,
dans la zone de Nkok, une
usine de transformation

de bois. A cet effet, ladite
entreprise se propose éga-
lement de construire un
centre où seront formés
plusieurs jeunes Gabonais
dans les métiers du bois.
Les différents ministres
ont salué cette initiative
en nous assurant de la col-
laboration de leurs ser-
vices. C'est ainsi que nous
nous attelons à finaliser ce
dossier, pour qu'il abou-
tisse dans les délais», a fait

savoir Abdallah Abbad,qui a profité de cette oc-casion pour expliquer lescontours d’une initiativeen phase d’acquisitiond’une parcelle de terraindans la zone de NkokPour Carmen Ndaot, ceprojet de constructiond’une usine de transfor-mation de bois dans lazone de Nkok correspondà la volonté des plushautes autorités de notre

pays d'approfondir les re-lations sud-sud. Notam-ment Libreville et Rabat.Nanette Longa Makinda,l'hôte de la rencontre, aappelé toutes les parties àrésolument se mettre autravail, afin de finaliser unprojet devant permettreaux Gabonais, les jeunesprincipalement, à répon-dre aux politiques d’in-sertion et de réinsertion.

Construction d'une usine de transformation de bois en vue 

Visite au Gabon du président de la Chambre de commerce de la région 
de Rabat-Salé-Kénitra (Maroc) 
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Nanette Longa Makinda (en rouge) a présidé la réunion de travail avec...
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... les responsables de la Chambre de commerce de Rabat-Salé-Kinitra, 
en présence de la ministre Carmen Ndaot (d).
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LA Société commercialede réassurance gabonaise(SCG-Ré) et la Compagniecommune de réassu-rances des États membresde la conférence inter-africaine des marchésd'assurances (Cica-Ré)ont signé, hier, en pré-sence du ministre del’Économie, Jean-MarieOgandaga, une conventionde collaboration et de par-tenariat technique entreles deux sociétés. Le but de cette conventionest de renforcer, commel'a souligné l'Administra-teur directeur général (A-dg) de la SCG-Ré, AndrewCrépin Gwodog, la colla-boration technique, finan-cière et managériale entrela SCG-Ré et la Cica-Ré. «
La Cica-Ré existe bien
avant la SCG-Ré. Et lorsque

la SCG-Ré a été créée en
2012 par l’État gabonais,
nous nous sommes appuyés
sur l’expérience de la Cica-
Ré en termes de gestion de
réassurance, parce que
nous avons estimé qu'elle
avait de l'avance sur nous.
Seulement, la Cica-Ré gère
ce qu'on appelle la session
légale sur les traités et fa-
cultatives, tandis que la
SCG-Ré gère la session lé-
gale au premier fonds. Et
les 12 États propriétaires
de la Cica-Ré ont décidé de
lui accorder la possibilité
de bénéficier d'une session
légale au premier fonds.
D'où cette collaboration de
partenariat», a expliquéAndrew Crépin Gwodog.Le directeur général de laCica-Ré, Jean-BaptisteKouamé, très satisfait decette collaboration, a sou-ligné que « la Cica-Ré ait
des relations et des parte-
nariats avec la SCG-Ré, qui
est une société plus jeune

Pour une collaboration financière et managériale
Secteur des assurances/Signature de partenariat entre la SCG-Ré et la Cica-Ré 
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que la nôtre, c'est vrai.
Mais qui est déjà expéri-
mentée dans un certain
domaine. Étant dans un
secteur où les échanges et
les partenariats sont tou-
jours très utiles, nous ne
pouvons que nous réjouir
d'avoir signé ce partena-
riat avec la SCG-Ré, qui est
un modèle en matière de
session légale au premier
fonds», a estimé M.Kouamé.Une vue des délégations des deux parties lors de la signature 

de l'accord de partenariat.
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Echange des documents entre les deux signataires.

Ph
o
to

 :
 A

b
e
l E

ye
g

he


